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Résumé 
 

L’élevage intra urbain représente un facteur de risque pour les populations et l’environnement. Cette étude a 
été conduite dans la zone urbaine de la ville de Bobo-Dioulasso au Burkina Faso.  L’objectif visait à réaliser 
une évaluation holistique des services offerts et des externalités liées à l’élevage des animaux domestiques en 
milieu urbain. 
Pour ce faire, 213 unités d’élevages ont été enquêtées pour cerner leurs pratiques et analyser les risques 
sanitaires et environnementaux qu’elles génèrent. 
 

Trois systèmes d’élevage (extensifs, semi-intensifs et intensifs) élevant des bovins, ovins, caprins, porcins et 
volailles ont été identifiés. Les infrastructures de gestion des déjections et habitats d’animaux étaient 
localisées au sein du cadre de vie des humains. Les risques sanitaires, en l’absence de zoonoses, étaient 
ponctués des cas de pathologies classiques. La gestion inadaptée des déjections animales est à l’origine d’une 
production de gaz à effet de serre (GES) estimée à 401 485 kg Eq CO2 avec les fortes parts contributives 
dues aux porcins et bovins respectivement de 52% et 33%. Parallèlement, cette même activité a amélioré les 
revenus annuels des populations à un niveau supérieur au seuil de pauvreté du pays. 
Pour réduire les risques environnementaux et sanitaires et procurer des revenus aux populations, une 
définition par les décideurs, d’actions d’accompagnement efficaces de l’élevage intra urbain est nécessaire. 
 

Mots clés : élevage intra-urbain, risques sanitaire et environnementale, revenus, Bobo-Dioulasso, Burkina 
Faso 

 

Introduction 
 

Le secteur de l’agriculture représente un enjeu de développement pour le Burkina Faso car employant près de 
80% de sa population. Pays d’élevage à l’instar des autres pays sahéliens, le sous-secteur de l’élevage contribue à 
hauteur de 12% à la formation du Produit Intérieur Brut (PIB)(MRA-Ministère des Ressources Animales, 2010). 
L’élevage contribue aussi à 38% de la formation des revenus monétaires des ménages ruraux (FAO, 2018; MRA-
Ministère des Ressources Animales, 2011).Avec des prédictions d’un accroissement de la population mondiale, d’un 
niveau d’urbanisation croissant dans les pays en développement (ONU-Habitat, 2019) combiné à un changement 
progressif des habitudes alimentaires intégrant de plus en plus de produits carnés (Tiffen, 2004 ; Pingali, 2007, Rae et 
al., 2010), une opportunité est offerte aux acteurs du développement de l’élevage, d’accroitre leur production pour 
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satisfaire la demande en produits animaux. En effet, on observe depuis quelques décennies, un développement 
spectaculaire des unités de productions animales à l’intérieur ou dans les zones périphériques des grandes villes du 
pays (Gomgnimbou et al., 2014; Kiendrebeogo et al., 2014). Ces villes qui s’urbanisent fortement concentrant 62% des 
citadins (Burkina Faso, 2016) constituent les principaux centres de demande et de consommation des produits 
alimentaires d‘origine végétale et animale. Ce rapprochement étroit, des lieux de production aux potentiels 
consommateurs, atténue les difficultés de production et de commercialisation des produits agricoles.  

En effet l’éloignement des localités de production des centres de commercialisation complique 
l’approvisionnement liée à un réseau routier national restreint et des infrastructures de transports quasi-inexistantes 
dans certaines localités. L’accroissement du nombre de ménages urbains qui pratique l’élevage estimé à 70% selon la 
FAO (2013) est tributaire de cette dernière situation.Si pour les activités purement agricoles, la règlementation est 
courtoise et tolérante dans la définition des conditions de conduite en ville, cela n’est pas le cas pour celles de l’élevage 
qui sont interdites en milieu urbain à proximité des habitations (Code Hygiène Publique, 2005) à cause des nuisances 
(olfactives, sonores), et des risques sanitaires pouvant constituer des défis de santé publiques pour les cas de survenue 
et de gestion de zoonoses (Boussini et al., 2012 ; FAO, 2018 ; Gomgnimbou et al., 2014). Par ailleurs, les activités 
d’élevages sont indexées dans les facteurs contributifs aux changements climatiques. Ces changements sont dus aux 
émissions de gaz à effet de serre inhérentes aux processus biologiques qui accompagnent les productions animales 
(Gerber et al., 2014) en l’occurrence celles des ruminants, à la mauvaise gestion des effluents (Gerber et al., 2013a) et à 
la consommation des énergies non renouvelables (énergie fossile directe et indirecte) (GIEC, 2007). Selon GIEC 
(2007), les activités d’élevage représentent le 2ème secteur de contribution d’émission de gaz à effet de serre. 
 

Au vu des contraintes relatives à la conduite des activités d’élevage en ville d’une part, et des avantages et 
opportunités qu’elles offrent, plusieurs études s’y sont intéressées depuis une vingtaine d’années au Burkina Faso 
(Gomgnimbou et al., 2014 ; Kiendrebeogo et al., 2014). Toutefois, la majorité de ces études ont abordé son enjeu de 
manière fragmentaire (soit économique, environnemental ou sanitaire, soit en couplant plusieurs enjeux). Ce qui ne 
permet pas une appréciation convenable de sa valeur ajoutée réelle. Pour une reconsidération de la place de l’élevage 
urbain, il convient de conduire une appréciation holistique de l’ensemble des fonctions et services offerts par cette 
activité. La présente étude vise à mettre en lumière les opportunités et ou les gains économico financiers ainsi que les 
risques potentiels sanitaires et de dégradation de l’environnement subséquents aux pratiques et le maintien des 
activités d’élevage en milieu urbain de Bobo-Dioulasso au Burkina Faso. 

 

1. Matériel et methods 
 

1.1 Zone d’études 
 

L’étude s’est réalisée dans la ville de Bobo-Dioulasso au Burkina Faso. C’est une ville située dans la partie 
Ouest du Burkina Faso, à 360 km de la capitale Ouagadougou, et, à la croisée des chemins entre le Mali, la Côte 
d'Ivoire, le Ghana. Bobo-Dioulasso, est aussi chefs lieu cumulativement d’entités administratives de la province du 
Houet et de la région des Hauts-bassins. Ses coordonnées géographiques sont 11° 10' de latitude Nord et 4° 18' de 
longitude Ouest, avec une altitude de 415m au-dessus de la mer. C’est une ville cosmopolite dont la population 
comptait 1 510 638 habitants en 2019 (INSD, 2022). Bobo-Dioulasso est considérée comme la deuxième ville du 
Burkina Faso au regard de sa population et, est caractérisée par une croissance rapide de cette dernière (INSD, 2009). 
Le climat y est de type Sud Soudanien (Guinko, 1984), avec une température moyenne annuelle de 27°C avec des 
minima de 20 °C en décembre et des maximas de 35 °C en avril. La pluviométrie comprise entre 900 à 1 200 mm par 
an (Guinko, 1984) est jugée relativement abondante par rapport au reste du pays, mais inégalement réparties dans le 
temps et dans l'espace. La saison sèche, d'une durée de sept mois, s'étend de novembre à mai (Guinko., 1984). Elle se 
compose d'une période froide (novembre à janvier) et d'une période chaude (février à mai). La végétation est de type 
Sud Soudanien constituée de savanes boisées, de savanes arborées et arbustives. Il existe neuf (09) forêts classées et de 
multiples galeries forestières le long des cours d'eau. Le cadre physique de la commune urbaine de Bobo-Dioulasso, 
caractérisé par une végétation abondante est un véritable potentiel pour les activités agricole et d’élevage. Sa situation 
géographique est également un atout pour les activités commerciales (Zida/Bangré., 2006).  
 

1.2 Echantillonnage des exploitations étudiées 
 

L’étude a concerné les éleveurs d’animaux domestiques du territoire communal urbain de la ville de Bobo-
Dioulasso. Au total, deux cent dix-neuf (219) unités d’élevage ont été choisies aléatoirement pour y prendre part. Le 
choix de ces unités d’élevage s’est appuyé sur des études antérieures menées dans la ville de Bobo-Dioulasso ou dans 



Alain P.K. Gomgnimbou et.al.                                                                                                                                         37 

 

 
sa périphérie réalisant des études diagnostics ou des études d’évaluation de risque sanitaires ou environnementales. 
Hamadou et al. (2003) avaient dénombré 457 exploitations bovines en 2002, Messad (1998) avaient inventorié 2100 
éleveurs de petits ruminants dont 1 458 éleveurs installés dans la ville, Kiendrebeogo et al. (2008) avaient inventorié de 
623 exploitations porcines dont environ 15 % d’exploitations intensives, Gomgnimbou et al. (2014) avaient enquêtés 
233 exploitations d’élevage (bovins, ovins, caprins, porcins et volailles) dont 82 % étaient situées en zone urbaine et 18 
% en zone périurbaine. En outre, les services techniques en charge de l’élevage de la ville de Bobo-Dioulasso sur la 
base d’une connaissance du terrain ont contribué à affiner le choix des unités d’élevage.  

 
1.3 Collecte et analyse statistiques des données 
 

Le choix de la ville de Bobo-Dioulasso s’explique par l’importance de l’évolution de l’urbanisation, du niveau 
d’adoption et de pratique des activités d’élevage et les risques qu’ils font peser au niveau urbain. La collecte des 
données s’est appuyée sur des entretiens avec divers acteurs en deux étapes : (i) la première, exploratoire a concerné 
les acteurs institutionnels (les responsables de la direction provinciale de l’élevage, des services de santé publique, des 
services de protection de l’environnement, des services municipaux en charge de l’urbanisme et auprès des éleveurs). 
Elle visait la collecte de données primaires pour renforcer qualitativement le contenu de la fiche d’enquête destinée à 
être administrer aux éleveurs ; (ii) la deuxième, transversale était une application aux acteurs primaires, les éleveurs, et 
était couplée avec des observations directes lors des visites effectuées dans les élevages. Une fiche d’enquête a été 
élaborée à cet effet, et, s’articulait autour de cinq principaux points : l’identification de l’exploitation, les 
caractéristiques structurelles, les pratiques d’activités d’élevage, les caractéristiques socio-économiques et la situation 
sanitaire et environnementale des élevages. La collecte proprement dite des données a été réalisée en 2017 et a 
concerné 219 unités d’élevage (bovins, ovins, caprins, porcins, volailles).  
 

Les informations issues des enquêtes auprès des éleveurs ont été reportées manuellement sur la fiche 
d’enquête. Elles ont ensuite été saisies sur le tableur Excel version 2010 suivant une grille conçue pour organiser les 
données suivant les rubriques proposées dans la fiche d’enquête et faciliter leur traitement. Ensuite, des analyses 
descriptives (Test de Khi2 ; Test exact de Fisher) ont été réalisées sur les données sociodémographique et paramètres 
caractéristiques des systèmes d’élevage. Des calculs de fréquences moyennes ont permis de caractériser les risques 
sanitaires. Pour les données environnementale et économique, des méthodes complémentaires adaptées à leur 
évaluation ont été appliquées (voir ci-dessous). Le logiciel Microsoft Excel a aussi servi à la réalisation de certains 
tableaux et figures. 
 

1.4 Analyse de la contribution de l’élevage à la formation du revenu des ménages 
 

Pour analyser la contribution de l’élevage à la formation des revenus monétaires du ménage éleveur, un 
indicateur a été calculé. Il s’agit de la contribution potentielle de l’élevage au revenu brut annuel noté (CE) et, 

exprimée en % du revenu brut familial suivant la formule    
             ’é      

             ’é                       
       utilisée 

par Touré et Ouattara (2001). Pour cela, un inventaire des sources de revenus du ménage a été réalisé concernant 
l’ensemble des activités génératrices de revenus des ménages (commerce, salaire, artisanat, élevage, agriculture). Les 
revenus monétaires issus de chaque source ont ensuite été notés selon les déclarations de l’éleveur. Le revenu 
monétaire issu spécialement de l’activité d’élevage a été calculé sur la base des revenus monétaires issus de la vente 
d’animaux sur pieds et leurs produits (lait, œufs, fumier et travail) auxquelles sont soustraites les différentes charges 
financières. Les produits autoconsommés issus de l’activité d’élevage ne sont pas comptabilisés dans le revenu 
monétaire élevage (les ménages déclarant un objectif de production moins orienté sur le volet commercial). Une 
estimation du prix de vente est faite en connaissance des prix moyens de chaque produit en vigueur sur le marché au 
moment considéré. Pour mieux apprécier la contribution du revenu issu de l’activité d’élevage à la lutte contre la 
pauvreté, un indicateur a été proposé en rapportant le revenu journalier au seuil de pauvreté (1,25 USD soit 722,025 
FCFA) et au nombre de personnes que compte le ménage. 
 

1.5 Estimation des quantités potentielles de déjections animales produites dans les élevages 
 

L’évaluation des gaz à effet de serre émis par les élevages nécessite plusieurs informations parmi lesquelles 
une connaissance technique de certains processus biologiques (digestion des aliments et excrétion des déchets de 
l’organisme) et sur les pratiques de gestion des déjections animales. Deux méthodes d’évaluations ont été employées 
pour estimer les quantités de déjections animales produites par les unités d’élevage étudiées : (i) la première déclarative 
se base sur les informations estimatives faites par le chef d’exploitation à partir des données portant sur l’hygiène et 
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l’entretien du cadre de vie de l’animal (fréquence de nettoyage des locaux et les quantités de déjections collectées et 
stockées) ; (ii) et la deuxième s’appuyant sur des données estimatives fournies par la literature portant sur les normes 
proposées au travers de plusieurs variables caractérisant les pratiques d’alimentation (affouragement ou pâturage) et le 
mode de conduite des animaux (claustration ou mobilité). Selon Lhoste et al. (2004), une unité bovin tropical (UBT) 
produit 1,8kg MS de déjection / jour soit 3,2 tonnes / an. Le calcul des quantités des déjections émises par la diversité 
d’espèces animales d’élevage s’est fait suivant la clé de répartition rapportée par Gomgnimbou et al. (2014) comme 
suit : 1 bovin = 1UBT ; 1 ovin = 0,1UBT ; 1 caprin = 01UBT, 1 porcin = 0,5UBT et 1 volaille = 0,01UBT. 
 
1.6 Estimation des quantités potentielles d’émission de gaz à effet de serre par les élevages étudiés 
 

Pour évaluer les quantités potentielles de GES émis dans l’atmosphère par les élevages étudiés, il a été 
considéré les trois principaux GES émis par le secteur de l’élevage par ordre d’importance que sont le méthane 
(CH4 ;44%), l’oxyde nitreux (N2O ; 29%) et le dioxyde de carbone (CO2 ; 27%) selon Gerber et al. (2013a). Par ailleurs, 
il existe une variation du type de gaz émis en fonction de la source considérée ; les processus biologiques impliquant la 
digestion (fermentation entérique et éructation), est la principale source d’émission du méthane; puis, nous avons la 
gestion des effluents produisant majoritairement de l’oxyde nitreux (N2O). La production de CO2, quant à lui, résulte 
de la production d’aliments du bétail (par l’intermédiaire de la destruction de forêts pour créer des champs ou des aires 
de pâture réduisant la séquestration du carbone par les milieux naturels ; aussi, l’utilisation d’énergies fossiles par les 
industries de fabrique d’aliment bétail contribuent à la production de GES. Dans la présente étude, nous avons retenu 
l’évaluation des principaux GES que sont le NO2 et le CH4 (suivant les connaissances actualisées pour l’Afrique de 
l’Ouest en matière de production de GES par les élevages de cette région. En effet, le taux de séquestration de 
carbone dans les élevages est important et la production de l’aliment est faible de Assouma et al. (2014) ; suivant ces 
résultats aussi, les systèmes intensifs ruminants représentent seulement 20% des élevages. Enfin, selon Benagabou et 
al., 2014, le niveau de consommation dans le système traditionnel est très négligeable, ce qui leurs confère des 
efficiences énergétiques très élevées. 

 

Le calcul des quantités de méthane émis dues à la seule fermentation entérique du bétail a été obtenu en 
utilisant le coefficient d’émissionde CH4 par unité bovin tropical (UBT) rapportée Herrero et al., (2008) in Djaby et 
Ozer (2013), qui est de 29,1kg de CH4/an/UBT. Ce coefficient est valable uniquement pour les élevages de l’Afrique 
de l’Ouest. Le calcul des quantités d’oxyde nitreux émis a été obtenu en utilisant la formule rapportée par IPCC (2013) 
suivant laquelle, les émissions directes d’oxyde nitreux (N2O) sont proportionnelles à l’effectif animal multiplié par le 
facteur émission. Le facteur d’émission utilisé est de 0,0125 kg/ animal/an selon le MATET (2010). 

 

L’utilisation d’une unité commune d’émission permettant d’homogénéiser et d’apprécier le niveau de 
production et le pouvoir de réchauffement des gaz émis, le CH4 et le N2O ont été convertis en équivalent CO2 en 
utilisant la clé de conversion établie par le IPCC en 2013, selon laquelle une unité de CH4 et de NO2 émise equivalent 
respectivement à 21 et 310 unités d’équivalent CO2. 
 

2. Résultats 
 

2.1 Caractéristiques socio-démographiques des chefs d’exploitation d’élevage 
 

Les résultats montrent que les élevages ont été le fait de ménages d’éleveurs d’une taille moyenne de 
6,42±2,63 habitants. Les chefs d’unité d’élevage majoritairement des hommes (73%) appartenaient aux groupes 
ethniques mossi (47% des éleveurs), Bobo (15%), Gourounsi (10%), Peulh (10%) Sénoufo (5%). D'autres groupes 
ethniques (Tiefo, Turka, Bissa, Samo, Lobi, Dafing, Dioula, Djan, Fulcé), en faible proportion chacune, représentaient 
14%. Ils appartenaient aux tranches d’âge de moins de 35ans (33%), 35-45 ans (34%), 45-55ans (22%), 55-65 ans (8%) 
et plus de 65 ans (2%). Les chefs d’unité d’élevage ont été majoritairement scolarisés (71%) dont 37%, 34% et 3% des 
niveaux primaire, secondaire et supérieur. Ils étaient sans emploi (23% d’entre eux) exerçaient des activités informelles 
(45%), d’élevage (18%), un travail salarié dans les secteurs public et privé (9%) ou retraités (6%). 
 
2.2 Caractéristiques structurelles et pratiques d’élevage dans la ville de Bobo-Dioulasso 

Espèces animales élevées : Le Tableau 1 présente les statistiques descriptives des espèces animales élevées 
dans la ville de Bobo-Dioulasso. Les éleveurs élevaient à la fois plusieurs espèces animales ruminants (bovins, ovins et 
caprins) et monogastriques (porcs et volailles diverses). Ils élevaient en effectif autant de bovins que de caprins et 02 
fois plus d’ovins que de bovins ou caprins. Les éleveurs détenaient en moyenne 03 fois et 06 fois plus de porcs et 
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volailles que de bovins ou caprins. Les volailles élevées représentaient 6 fois, 3 fois et 2 fois plus les bovins ou caprins, 
les ovins et les porcins respectifs.  

Tableau 1 : Statistiques descriptives des espèces animales élevées dans la ville de Bobo-Dioulasso par les éleveurs 
enquêtés  

Espèces/UBT 
Statistiques descriptives 

Minimum Maximum Somme Moyenne 

Bovins (n=219) 0 22 218 2,16±0,40 
Ovins (n=219) 0 40 418 4,14±0,65 
Caprins (n=219) 0 14 258 2,55±0,40 
Porcins (n=219) 0 82 680 6,73±1,52 
Volaille (n=219) 0 90 1310 12,97±1,76 
EQ_UBT* (n=219) 3 157 3305 32,72±3,01 

 
* EQ_UBT= équivalent Unité Bétail Tropical (UBT) ; 01 UBT= équivalent d’un bovin de 250kg de poids vif ; 01 
UBT= 01 bovin ; 01 UBT = 10 Ovins ; 01 ; 01 UBT= 10 caprins ; 01 UBT = 02 porcins ; 01 UBT= 100 volailles 
 

Pratiques d’élevage : Le Tableau 2 présente les pratiques d’élevage en milieu urbain de Bobo-Dioulasso 
ainsi que les races exploitées pour cette fin. Les résultats montrent que les ovins et les porcs ont été élevés dans les 
systèmes intensifiés (intensif et semi-intensif). Plus de caprins, de volailles et d’ovins ont été élevés dans le système 
extensif. Le type d’élevage naisseur - engraisseur a été le plus pratiqué par ordre décroissant pour les porcs, la volaille, 
les caprins, les ovins et les bovins.  La pratique de l’engraissement pour produire de la viande a été inversement 
pratiquée et concernait par ordre croissant les bovins, ovins, caprins et volailles. Dans l’élevage des bovins, des 
produits étaient recherchés, notamment le lait et l’énergie de traction animale pour les travaux champêtres. La race 
locale a été la plus utilisée dans l’élevage des ruminants (bovins, ovins et caprins) et un peu moins chez la volaille. Les 
races améliorées ont été plus utilisées dans l’élevage des porcins.  

 

Tableau 2 : Systèmes et types de production et races exploitées suivant les espèces élevées  

Paramètres de production 

Espèces animales élevées 
(exprimé en pourcentage ; %) 

Bovine Ovine Caprine Porcine Volaille 

Systèmes de production 
Intensif 40 49 11 97 12 
Semi-intensif 60 26 30 3 45 
Extensif 0 25 59 0 43 

Races utilisées 

Local 94 100 100 13 86 
Mixte 6 0 0 0 7 
Amélioré 0 0 0 88 5 
Exotique 0 0 0 0 2 

Type de production 
Naisseur-Engraisseur 54 64 94 100 98 
Engraisseur 37 36 6 0 2 
Autres* 9 0 0 0 0 

 
* Energie de traction et lait 
 

2.3 Pratiques d’alimentation des animaux dans les élevages intra-urbains de Bobo-Dioulasso 
 

Les ruminants élevés étaient conduits au pâturage, source principale de leur alimentation de base, par 20% des 
éleveurs enquêtés. Le déplacement s’effectuait toute l’année par 68% de ceux qui exploitaient le pâturage. Les autres 
(32%) éleveurs de ruminants le faisaient à part égale de 16% en saison pluvieuse et en saison sèche. Les éleveurs (80% 
d’entre eux) apportaient les aliments aux animaux sur place dans les exploitations en ville. Les chefs d’exploitations 
ont pratiqué la complémentation alimentaire aux animaux (ruminants et autres monogastriques) en faisant recours aux 
sous-produits agricoles (SPA) (95% des enquêtés), restes de nourriture (74%), résidus de récoltes (63%), sous-produits 
agro-industriels (SPAI) (53%), foin (15%) et aux fourrages ligneux (13%). 
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2.4 Conduite sanitaire des élevages intra-urbains de Bobo-Dioulasso  
 

Le Tableau 3 présente les résultats relatifs à la conduite sanitaire des animaux élevés à l’intérieur de la ville de 
Bobo-Dioulasso. Des éleveurs enquêtés, 5% d’entre eux n’ont pratiqué ni de mesures prophylactiques, ni curatives. La 
majorité a déclaré avoir pratiqué des traitements prophylactiques (déparasitages et vaccinations). Les traitements 
curatifs ont été appliqués en faisant recours aux antibiothérapies. Des mesures d’hygiène à savoir le lavage et le 
balayage ont été largement et moyennement appliqués par les éleveurs, alors que la désinfection a été très faiblement 
appliquée. Les mesures sanitaires de prophylaxie et les traitements curatifs ont été le fait de l’automédication par 70% 
des éleveurs enquêtés 
 

Tableau 3 : Mesures sanitaires adoptées par les élevages dans la ville de Bobo-Dioulasso  

Mesures prises Proportions (%) 

-----------------------Traitements prophylactiques et curatifs------------------------------------ 

Déparasitage interne et externe  81,19 
Vaccinations 51,49 
Antibiothérapie 61,39 

---------------------------------Mesures d'hygiènes appliquées---------------------------------------- 

Balayage 94,06 
Lavage 44,55 
Désinfection 2,97 

Sans traitements  4,95 
 

2.5 Localisation des infrastructures d’élevage et gestion des déchets de production 
 

Les habitats des animaux d’élevage dans la ville de Bobo-Dioulasso étaient installés au sein des exploitations 
(62,56% d’entre les enquêtés) (Photos 1 et 2) et en dehors (16,44%) (Photos 3 et 4).  Il n’y a pas eu de localisation 
spécifique pour 21% des élevages. Les déchets de production (déjections, restes d’aliments et purin) étaient stockés à 
l’intérieur des concessions (41,58% d’entre les enquêtés) et hors de la cour par 58,12%.  Les déchets étaient déposés 
en tas (62,38% des éleveurs) (Photo 5), dans des poubelles (12,27%), dans des fosses fumières (8,91%) et dans des 
sacs (18,81%). Dans certains cas d’élevages porcins, le purin est recueilli dans des puits perdus ou fosses à purin 
(Photo 6). 
 

  

 Photo 1:Enclos pour ovin (Cliché Tabouré, 2018)  Photo 2: Hangar pour bovin (cliché Tabouré, 
2018) 
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Photo 3:Photo 3 : Bovins en pâture dans la ville 
(cliché Tabouré, 2018) 

Photo 4: Caprins en divagation dans la ville (cliché 
Tabouré, 2018) 

 

 

Photo 5 : Dépôt de déjections hors cour (cliché 
Tabouré, 2018) 

Photo 6 : Fosse pour déjections d’un élevage porcin 
(cliché Tabouré, 2018) 

 

2.6 Etat de connaissances des zoonoses et autres pathologies par les éleveurs de la ville de Bobo-Dioulasso 
 

La Figure 1 présente la fréquence des symptômes et/ou maladies rencontrées selon les éleveurs. Les diarrhées 
et les symptômes de parasitoses internes, suivi de la fièvre aphteuse et des parasitismes externes ont été les plus citées. 
Des symptômes respiratoires et des avortements ont été les moins cités. Les éleveurs enquêtés ont déclaré connaitre 
(5% d’entre eux) et ne pas connaitre les zoonoses (57%). La Figue 2 présente les résultats sur les maladies 
transmissibles à l’homme par les animaux et vice versa (zoonoses) citées par les éleveurs ayant déclaré connaitre les 
zoonoses. Une grande proportion d’entre eux ont cité, la grippe aviaire, la tuberculose et les affections respiratoires. 
La rage, les affections respiratoires et cutanées ont été chacune citée par une faible proportion des éleveurs. 
 

 
 
Figure 1 : Fréquence en p. cent des éleveurs des 

 
Figure 2 : Fréquence en p. cent des éleveurs 
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symptômes et pathologies rencontrées  de la connaissance des zoonoses  
 
2.7 Nuisances engendrées par les pratiques d’élevage en milieu urbain de Bobo-Dioulasso 
 

Les éleveurs dans la ville de Bobo-Dioulasso étaient conscients des contraintes de la pratique de l’élevage en 
zone intra-urbaine. Par ordre d’importance les catégories de nuisances suivantes ont été citées : les mauvaises odeurs 
(23,46%), la pullulation des moustiques (19,55%), la divagation des animaux (16,76%), les nuisances auditives 
(15,64%), l’insalubrité du cadre de vie (12,85%) et l’encombrement de la chaussée (11,73%). 
 

2.8 Emissions potentielle de gaz à effet de serre des animaux élevés dans la ville de Bobo-Dioulasso 
 

Le Tableau 4 présente les résultats d’émissions potentielles de déjections animales et des principaux gaz à 
effet de serre (GES). Les quantités potentielles annuelles de déjections animales produites par les élevages ont varié de 
42 tonnes pour la volaille à près de 1 000 tonnes pour les porcins. Les porcins et les bovins avec des proportions 
égales à la fois pour les déjections (53,23%) et le méthane (33,13%) et un peu moins de 0,82% et 0,74% 
respectivement pour les porcins et les bovins pour l’équivalent CO2. Les volailles (45,42%) et les porcins (23,58%) ont 
été les principaux émetteurs de NO2.  
 

Tableau 4 :Emissions potentielles annuelles de déjections et de gaz à effets de serre par les espèces animales élevées en 
milieu intra-urbain de Bobo-Dioulasso 

Espèces  
Potentiel des déjections et Gaz à effets de serre émis 

Déjections (kg) CH4 (kg) N2O (kg) Eq CO2 (kg) 

Bovin 697 600 6 344 2,725 134 065 
Ovin 133 760 1 216 5,225 27 164 
Caprin 82 560 751 3,225 16 766 
Porcin 1 088 000 9 894 8,5 210 409 
Volaille 41 920 381 16,375 13 082 
Total 20 438 400 18 586 36,05 401 485 

 
2.9 Contribution des élevages intra-urbains à la formation du revenu monétaire des ménages  
 

Les produits vendus des élevages intra-urbains ont été les animaux sur pied, le lait et le fumier.  Le Tableau 5 
présente les revenus annuels moyens et totaux engrangés par les éleveurs en fonction des produits vendus. L’animal, 
toutes espèces confondues a été le principal produit vendu. Le lait et le fumier ont été des produits marginaux vendus. 
Le revenu moyen/habitant/an, de chaque ménage d’élevage intra urbain de Bobo-Dioulasso, de 76 825FCFA 
(≈0,39USD/HBT/Jr-1) a été plus élevé que le seuil de pauvreté au Burkina Faso au moment de l’enquête en 2017 
(72 690FCFA≈0,37USD/ habitant. jr-1) du seuil de pauvreté de 4 135FCFA (≈0,20$US) pour l’année 2022 estimé à 
194 629FCFA (≈0,86USD/hbt/an).  Le revenu (Figure 3) a été affecté à hauteur de 70% aux dépenses relatives aux 
besoins sociaux de base, de santé, d’éducation, d’alimentation et d’acquisition d’intrants agricoles. 
 

Tableau 5 : Revenus issus de la vente des principaux produits des élevages intra-urbains de Bobo-Dioulasso 

Produits vendus  

Recettes de vente  

N Moyenne (FCFA) Somme (FCFA) 
% 

Somme  

Animaux 69 475 087±66 801 32 781 000 96,32 

Fumier 69 7 986±2 181 551 000 1,62 

Lait 69 7 971±7 254 550 000 1,62 

Total 69 493 217±71 468 34 032 000 100 
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Figure 3 : Postes et proportion d’affectation des revenus issus des élevages intra-urbains de Bobo-Dioulasso 
 
 

3. Discussion 
 

3.1 Pratiques d’élevage en milieu urbain de Bobo-Dioulasso et risques sanitaires 
 

Les élevages étudiés adoptent une prophylaxie sanitaire pour protéger les animaux et prévenir leur élevage de 
survenue de maladies. C’est seulement 5% des élevages qui ne pratiquent pas de prophylaxie et pourrait s’expliquer 
par les systèmes d’élevage rencontrés (38% intensif, 34% semi intensif et 28% extensif pour toute espèce confondue). 
Les systèmes extensifs étant caractérisés par un niveau de productivité très faible liés à un très faible niveau 
d’intensification en capital consacré par l’éleveur, peu d’intérêts sont accordés aux facteurs d’accroissement de la 
productivité du troupeau (investissement dans la santé, l’alimentation, les infrastructures, la reproduction, etc. 
(Ouédraogo et al., 2015). Malgré les mesures de prévention en vigueur dans les élevages, quelques cas de maladies ont 
eu cours avec des suspicions portées sur des maladies comme la pasteurellose, les pneumopathies, la fièvre aphteuse. 
Quant aux maladies à caractère zoonotique, aucune ne figurait dans la liste des maladies et des symptômes décrits par 
les éleveurs. La prudence recommanderait pourtant, aux regards du niveau d’instruction des éleveurs une 
considération nuancée de ces déclarations. A l’abattoir frigorifique de Bobo-Dioulasso, les motifs de saisies impliquent 
fréquemment des cas de tuberculoses, de cysticercoses, d’hépatites Kiendrebeogo et al. (2012) montrant des risques de 
contamination accourus par les populations consommant ces viandes non assainies. En dehors de tout diagnostic 
avéré par les moyens d’analyses de laboratoires, les pneumopathies citées peuvent concerner la tuberculose ou des 
affections respiratoires causées par des germes pouvant infecter aussi bien les hommes que les animaux. En effet, 
Koara (2021) rapporte, d’investigations à l’Abattoir Frigorifique de Bobo-Dioulasso, la présence de Citrobacter spp et 
Escherichia coli, le contenu de rumen utilisé pour la production d’asticots. L’auteur rapporte également la présence 
Salmonella sp., et Staphylococcus dans les résidus de substrat de production, dans les asticots frais et séchés. Mieux, des 
cas de zoonoses comme la brucellose et la tuberculose sont une réalité dans les élevages de tous les systèmes 
confondus au Burkina Faso, et, ont été observés dans des élevages périurbains aussi bien à Ouagadougou (Traoré et 
al., 2004 ; FAO, 2018), Bobo-Dioulasso (Adama et al., 2022 ; FAO, 2018), et dans certains pays africains (Delafosse et 
al., 2002). En outre, le pays faisant généralement face à des crises sanitaires d’influenza aviaire hautement pathogènes 
(MRA-FAO, 2006 ; OCHA-FAO, 2015), pestes porcines en 1996 (MRAH, 2003), le maintien en état d’alerte 
permanente et de préparation continuelle pour faire face à d’éventuelles épidémies de type zoonotique ou non, s’est 
imposé. La récurrence de ces maladies a conduit la FAO à évaluer l'impact monétaire des maladies zoonotiques sur la 
société en prenant en compte 4 cas de zoonoses au Burkina Faso (FAO, 2018). Tout ce qui précède confirme à 
souhait que les pratiques d’élevage en milieu urbain comportent des risques sanitaires gaves. Les risques sanitaires liées 
aux activités d’élevage s’accroissent avec la présence des animaux dans le cadre de vie des humains, bien que les 
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produits animaux commercialisés ou faisant l’objet d’échanges présentent aussi des risques sanitaires en cas de 
contamination des troupeaux.  

Or, il ressort des résultats que 78% des élevages sont installés dans les concessions, de même que les lieux de 
stockage des déjections animales (52%). Ce qui représente des risques de prolifération et de développement de 
microorganismes dommageables pour la santé publique. L’utilisation de fosses fumières, infrastructures adaptées pour 
la gestion des déjections animales, aurait pu contribuer à réduire le risque de prolifération des microorganismes dans 
les milieux non contrôlés et exposés à l’air libre, issus de la fermentation des déjections animales, sauf que seulement 
9% des élevages étudiés en possède. Gomgnimbou et al. (2014) ont aussi observé une grande proximité de la plupart 
des habitats des animaux des habitations qui étaient en général à une distance inférieure à 50m, distance minimale 
pourtant requise pour séparer les habitations de l’implantation des unités d’élevage afin réduire les risques sanitaires.  

 

Au-delà des maladies zoonotiques, des conditions favorables d’émergences et de multiplication des agents 
pathogènes, on peut aussi noter quelques nuisances olfactives, auditives entravant le confort et le bien etre humain. En 
la matière, l’élevage de porc par exemple fait partie des espèces indexées et réputées très odorantes (Gomgnimbou et 
al., 2014). En effet, plusieurs phénomènes et activités sur la ferme porcine sont responsables des émissions d’odeurs à 
des niveaux divers : bâtiments (22%), entreposage (17%), épandage (52%), production d’aliment (8%) et la 
décomposition du lisier au champ (1%) (Pouliot et fillion, 2001). Les effluents gazeux malodorants contiennent 
fréquemment plusieurs centaines de composés (ou polluants chimiques présents dans l’air tels que le H2S, le NH3 et le 
CH4, qui lorsque les concentrations excèdent les niveaux recommandés deviennent dommageables pour la santé des 
populations (Pouliot et fillion., 2001). La proximité des infrastructures d’élevage des habitations a été observée dans 
cette recherche, or, selon Gomgnimbou et al. (2014), le respect des normes de distances recommandées permettrait de 
bénéficier d’un niveau acceptable des nuisances olfactives et auditives générées. Rappelons aussi, le mode de gestion 
des déjections animales suivant la gestion des fèces à l’air libre comme une pratique est très répandu, c’est-à-dire en 
dehors de fosses fumières adéquates (effectué par 62% des enquêtés) contribue à un dégagement des mauvaises 
odeurs (Marquis et Marchal, 1998 ; Vua et al., 2007, Martinez et al., 2009), la prolifération des moustiques et mouches 
(Yaro, 2013 ; Gomgnimbou et al., 2014). 

 

3.2 Pratiques d’élevage en milieu urbain de Bobo-Dioulasso et risques de pollutions environnementales  
 

Les unités d’élevage sont indexées dans la pollution de l’environnement à travers leurs pratiques. En rappel, les 
élevages étudiés pratiquent l’affouragement en mettant l’accent sur les restes de nourriture, les SPAI, les SPA et les 
résidus de culture ; ils valorisent aussi les espaces de pâturage (20% des enquêtés) pour l’alimentation des ruminants. 
Ils diversifient l’élevage des animaux domestiques en combinant plusieurs espèces animales comme les bovins, ovins, 
caprins, porcins et volailles. La gestion des déjections animales se fait en grande partie à l’air libre (62% des élevages) 
ou stockées dans des infrastructures d’élevages adaptées comme des fosses fumières (seulement 9% des éleveurs en 
possède). L’ensemble de ces pratiques participent aux émissions de GES (Gerber et al., 2014 ; IPCC, 2013). Des 
estimations et simulations réalisées dans la commune de Koumbia au Burkina Faso par Somda et al. (2017) ont montré 
que des scenarios s’appuyant sur des changements de pratiques déterminent le niveau d’émission de GES.  Ainsi, des 
rations destinées aux ruminants et incorporant des aliments avec une forte teneur de fibres (fourrage sec) accroissent 
le niveau d’émission de GES comparativement au fourrage frais et aux aliments concentrés. Ce qui s’expliquerait par 
le phénomène de la digestion à l’origine de la production de méthane (CH4), à travers la fermentation microbienne 
dans des conditions anaérobies (Gerber et al., 2013b ; Martin et al., 2006). Quatre-vingt-dix pour cent (90%) de ce gaz 
est évacué par éructation. Le phénomène de digestion contribue à lui seul, à une production d’environ 39% des GES 
du secteur d’élevage au niveau mondial. Ce même auteur a montré que le choix du mode de gestion des effluents 
entraine une variation des quantités de N2O (principal gaz émis par les déjections animales), émises dans l’atmosphère. 
Ainsi, en mettant l’accent sur l’entassement des déjections animales, un constat de réduction d’émissions de GES est 
réel, alors que les déjections animales exposées à l’air libre accroissent l’intensité des émissions. Les unités d’élevage 
qui ont utilisé les fosses fumières ou utilisant des techniques permettant l’entassement des déjections animales ont 
donc contribué à la réduction des gaz émis car, la gestion des effluents représente près de 10% (Peyraud et al., 2014). 
Ce gaz se forme soit directement, par l’action des micro-organismes nitrificateurs, soit indirectement à partir de 
composés nitreux tel que NH3 dans des conditions aérobies. Dans les conditions anaérobiques (effluents tassés, 
espace confiné), c’est l’émission de CH4 qui est privilégiée. 
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Les quantités de GES émises dans cette étude sont de 18 586 kg et 3 605 kg respectivement pour le méthane 

(CH4) et le monoxyde d’azote (N2O) soit environ 401 485 kg Eq CO2 de gaz émis dans l’atmosphère par les pratiques 
d’élevages des unités d’élevage étudiées.  

En Afrique de l’Ouest, Djabi et Ozer (2013) ont évalué les volumes d’émissions de méthane (CH4) liés aux 
troupeaux de ruminants, à l’échelle des pays sahéliens (Burkina Faso, Guinée-Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal) 
et ont noté une évolution notable des quantités émises de méthane au fil des ans depuis une cinquantaine d’années 
(1961 à 2010) sauf pour les années ayant connus des crises alimentaires s’expliquant par une diminution des effectifs 
animaux, le taux de croit annuel est de 3,4 à 4% pour les ruminants). Pour rendre l’évaluation des émissions de GES 
plus complète et exhaustive, on pourrait adjoindre d’autres méthodes d’évaluation des GES, comme l’analyse du cycle 
de vie des intrants utilisés dans les exploitations. Cette méthode rend compte du coût supplémentaire en GES émis 
imputable à l’adoption de la technologie et des niveaux d’intensification des unités d’élevage. L’intensification des 
unités d’élevage entraine une consommation notable en énergie non renouvelable comme les énergies fossiles. Les 
quantités d’énergie fossile indirecte consommées sont estimées à partir de l’analyse du cycle de vie d’un intrant 
zootechnique (Bochu, 2002) et l’énergie fossile directe consommée prend en compte la quantité d’énergie contenue 
dans un combustible fossile. Ainsi, l’épandage des effluents, l’utilisation des engrais chimiques sur les cultures 
fourragères, l’utilisation d’énergies fossiles par les entreprises et les industries de production et de fabrique d’aliment 
bétail, sont autant de causes d’émission des GES dans le processus de production des aliments pour le bétail (Gerber 
et al., 2013a ; Benagabou, 2013). De même, les intrants vétérinaires et les bâtiments et infrastructure d’élevage 
(bâtiments réalisés avec des matériaux définitifs, les fosses fumières, …) sont aussi un poste appréciable de 
consommation en énergie fossile et dans la présente étude cela pourrait accroitre le niveau de production des GES 
émis (Benagabou, 2013). Dans les élevages périurbains ou les fermiers ont fait le choix d’intensifier le capital, cela avait 
pénalisé leur performance environnementale (Ouagadougou et Bobo-Dioulasso; Benagabou et al., 2013; Vigne et al., 
2012). 

 

Par ailleurs, il faut rappeler que les activités d’élevage ne sont pas seulement nuisibles à l’environnement à 
travers des émissions de GES dans l’atmosphère. De ce fait, Assouma et al., 2014, ont démontré que l’élevage 
contribue dans les écosystèmes sylvo-pastoraux à la séquestration du carbone compensant ainsi les quantités de GES 
émis et attribuées aux seules activités d’élevage (Assouma et al., 2019). Aussi, l’élevage dans des systèmes intégrés 
agriculture-élevage ou agriculture-élevage-pisciculture, est un facteur d’intégration des activités, favorisant le recyclage 
de la matière et contribue à une intensification écologique des exploitations familiales (Benagabou et al., 2017) avec 
près de 18% de la matière recyclée dans les exploitations de polyculture-élevage. 

 

3.3 L’élevage intra-urbain, activité pérenneau grand dam de la législation, des risques sanitaires et de 
pollutions environnementales  
 

Nos résultats montrent que l’élevage intra urbain de la ville de Bobo-Dioulasso est une source importante de 
génération de revenus pour les ménages qui mènent cette activité. Rapporté au mois, le revenu moyen généré par 
l’élevage aux ménages est de 41 101FCFA, et, est très proche de celui rapporté par Lawal et al. (2018) d’une étude 
réalisée sur l’élevage urbain de la ville de Niamey au Niger. L’élevage contribue à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des ménages urbains en accroissant la disponibilité alimentaire et accessibilité des produits animaux. Par 
ailleurs, la totalité des productions de l’élevage n’était pas vendue. Une partie de ces produits, en l’occurrence ceux 
consommables (lait, œufs et viande), étaient autoconsommés et participaient à la satisfaction des besoins en protéines 
des ménages enquêtés. Kiendrebeogo et al. (2014) rapportaient que la forte demande en viande dans les villes et 
particulièrement pour les œufs, de même que la viande porcine a contribué à l’accroissement des élevages en villes. 
Bien plus, plus des 2/3 des recettes issus des ventes étaient réservés à l’acquisition des produits et services sociaux de 
base pour le ménage. En effet, qu’il s’agisse d’élevage urbain ou pratiqué en milieu rural, plusieurs auteurs attestent la 
satisfaction des acteurs qui témoignent dégager des revenus agissant positivement sur leur moyen d’existence 
(Robineau et al., 2018). Des auteurs attribuent à l’élevage urbain une caractéristique particulière allant au-delà de la 
génération des revenus, en l’abordant comme un instrument de gestion de crises sociale et d’emploi dans certaines 
villes africaines (Niang, 1997, Robineau et al., 2018). A ce propos, il est reconnu que si l’urbanisation a été longuement 
perçue comme un frein à la reduction des activités d’élevage, on constate à contrario que près de 10% de l’effectif 
total des animaux d’élevage se retrouve en milieu urbain ou périurbain, et emploient une catégorie d’acteurs bien plus 
importants que ceux issus de l’exode rural (Cesaro et Apollini., 2020). Tous ces avantages liés à la pratique urbaine de 
l’élevage pourraient justifier un manque de répression des acteurs qui violent les dispositions de la réglementation en la 
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matière, et aussi des arrangements tissés entre les acteurs pour faciliter la conduite de l’activité dans les agglomérations 
(Robineau et al., 2018). Nous pouvons donc comprendre les motivations qui rendent pérennes la pratique de l’élevage 
en milieu urbain en dépit de l’évidence de risques sanitaires et de pollutions prouvés par la présente étude. 

Ainsi, cette question ne devrait plus être analysée uniquement sous l’angle de la description et de l’évaluation 
des risques qu’elle fait encourir aux populations et à l’environnement dans les pays en développement, surtout que 
selon les prédictions, il plane une perspective d’une humanité urbanisée à 75 % à l’horizon 2050. Cette donnée 
nécessite de repenser cette activité face aux enjeux actuels (risque sanitaire, changement climatique, pauvreté, 
l’insécurité alimentaire, …, Ackerman et al., 2014), en y adjoignant un aspect réflexion axée sur les enjeux de la 
pratique en ville visant à accompagner les éleveurs à assainir leur cadre de vie et un volet à gérer par les municipalités 
pour aider à assainir les élevages en manques de moyens. 
 

4. Conclusion 
 

Les activités d’élevage conduites dans les grandes agglomérations du Burkina Faso ont présenté des risques 
sanitaires et environnementaux. Les pratiques de ces élevages ont été similaires à celles conduites au sein de l’espace 
rural.  La caractéristique unité d’élevage urbain n’a pas fondamentalement modifié les pratiques d’élevage en ville des 
exploitations étudiées. Les habitats des animaux ont été localisés au milieu des concessions, les ruminants ont valorisé 
pour leur alimentation, les espaces dédiés au pâturage.  

 

Au niveau sanitaire, les élevages ont adopté des mesures prophylactiques pour protéger leur animaux des 
maladies qui pourraient se manifester. Malgré cela, les élevages ont connu l’émergence de certaines pathologies. En 
outre, la conduite des élevages en ville est une activité potentiellement dangereuse pour laquelle malheureusement la 
majorité des éleveurs de l’échantillon ignorent la menace que les élevages pourraient représentés en cas de survenus 
d’évènements nuisibles au sein du cadre de vie des humains (méconnaissance des zoonoses par la moitié des 
répondant à l’enquête). Pour les aspects environnementaux, le manque d’infrastructures d’élevage serait à l’origine des 
émissions d’une partie des GES. En effet, les émissions de GES liées aux processus biologiques sont inhérentes aux 
activités d’élevage des ruminants. Les activités d’élevage constituent des risques environnementaux en ville comme en 
campagne, mais au-delà constituent des nuisances olfactives nauséabondes liées à l’émission de certains gaz. 

 

Toutefois, ces élevages ne constituent pas que des risques environnementaux et sanitaires, mais procurent aux 
ménages urbains des revenus. L’élevage en ville permet aussi d’accroitre la disponibilité des produits animaux en toute 
saison, et de faciliter l’approvisionnement des villes.  Ainsi, il est important d’impliquer les éleveurs dans la prévention 
des risques sanitaires au travers de sensibilisations et de formations, mais aussi d’entreprendre des actions de réduction 
du potentiel d’émission des GES. Aujourd’hui, il ne s’agira plus seulement d’appliquer la loi d’interdiction des activités 
d’élevage en ville, mais plutôt, penser à comment maitriser ses problèmes désormais structurels. Pour cela, l’élevage 
urbain ne devra plus etre abordé uniquement sous l’angle de facteur de risque mais l’associer comme un enjeu de 
développement car l’effectif animal et le nombre d’élevage vont croissants.  
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